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correcte ?

……...à compléter
          à vérifier
          questions pour lavigie et paturage44
Voir mes observations pages 5 et suivantes  :  

Monsieur le Président du Tribunal

de Police de AUXERRE

32 boulevard Vaulabelle

89016 AUXERRE
AUDIENCE : 6 mai 2022 à 08heures 45
Dossier n° 21/00008503 

CONCLUSIONS
AUX FINS DE NULLITE et SUBSIDAIREMENT AUX FINS DE RELAXE
POUR : Votre NOM, Votre prénom, né le votre date de naissance à le lieu de naissance et Departement, demeurant à votre adresse complète du domicile ;
CONTRE : le Ministère public,
Par acte d’huissier n° XXXXXX du XXXX, je suis cité à comparaître devant votre juridiction pour avoir commis l'infraction :
« 1 fois 000201 ARRET OU STATIONNEMENT DANGEREUX DE VEHICULE
ART. R.417-9 AL. 1, AL. 2 C.ROUTE, ART. 417-9 AL. 3, AL. 5 C.ROUTE. 
Infraction relevée à VEZELAY (89450), ROUTE DE L'ETANG, en date du 22//08/2021 à 14h04 , par procès verbal n° 6365138848, dressé par COB AVALLON, avec le véhicule immatriculé EX-854-XT ».indications à vérifier
PLAISE AU TRIBUNAL
A - RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE
- Par avis de contravention n° 6365138848 du 28 août 2021, j’ai été informé d'avoir commis l’infraction libellée « arrêt ou stationnement dangereux de véhicule» relevée à mon encontre.
- En lecture de cet avis j'ai contesté le 1er septembre 2021 dans les formes pour violation de l’article L121-2 du code de la route, défaut d’adresse de constatation et absence  probable des circonstances de verbalisation dans le procès-verbal.
Je tiens à préciser que cette contestation fut faite en ma qualité de titulaire du certificat d'immatriculation.
- Le XXXXX, l'Officier du Ministère public a rejeté, sans motif, ma contestation alors que, en application de l'article 530-1 du code de procédure pénale (CPP), il n'avait d'autre choix que de renoncer aux poursuites ou de me faire comparaître devant la juridiction compétente.
- Le XXXXXXXX, je reçois de la Trésorerie un avis daté du XXXXXXX m'informant de la décision de l'Officier du Ministère public, prise en violation de l'article 529-2 du CPP, de majorer l'amende forfaitaire.
- Le 4 janvier 2022, j'ai formulé une réclamation contre cette décision en application de l'article 530 du CPP et j'ai réitéré ma demande d'être entendu par le tribunal proche de mon domicile.
B - DISCUSSION
SUR LA NULLITE DU PROCES VERBAL ET DE LA PROCEDURE SUBSEQUENTE
Le procès-verbal établi le 22 août 2021 est entaché d’un vice grave et manifeste en ce qu’il indique le nom d’un conducteur en la personne de NOM Prénom alors, en réalité, que mon identité n’a pas été contrôlée puisque ni mon amie ni moi-même n'étions sur place.
Le gendarme Bénédict COUBRICHE a en réalité recherché les nom et prénom du titulaire du certificat d’immatriculation et les a arbitrairement mentionnés comme étant ceux du « conducteur ».
Partant, le procès-verbal est entaché du vice de faux. 
Ce faux m'a causé grief puisque sans celui-ci, je n'aurais pas été poursuivi étant donné que le titulaire du certificat d’immatriculation ne peut être poursuivi du fait de "stationnement dangereux", laquelle infraction ne peut être poursuivie qu'à l'encontre du conducteur identifié comme tel (production par ce conducteur d'une pièce d'identité tel que passeport, carte d'identité, permis de conduire, etc …).
Il y a donc lieu d’annuler le procès-verbal établi le 22 août 2021 et toute la procédure subséquente.
SUR LE FOND
Premier moyen
Aux termes de l'article 121-4 du code pénal (CP), est auteur de l’infraction la personne qui commet les faits incriminés.
Aux termes de l'article L121-1 du code de la route (CR) :
« Le conducteur d'un véhicule est responsable pénalement des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhicule. » 
Aux termes de l'article L. 121-2 du CR :
« Par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-1, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est responsable pécuniairement des infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules pour lesquelles seule une peine d'amende est encourue. »
Aux termes du 5ème alinéa de l'article R. 417-9 du CR :
« Tout conducteur coupable de l'une des infractions prévues au présent article encourt également la peine complémentaire de suspension du permis de conduire.»
Il s'en induit que la présomption de responsabilité édictée par l'article L. 121-2 du CR n'est pas applicable à l'infraction de stationnement dangereux, d'autant plus qu'en répression une peine complémentaire de suspension de permis de conduire est prévue par le 5ème alinéa de l'article R. 417-9 précité (Cour de Cassation – 31 septembre 2018 – pourvoi n° 18-82.003).
En l'espèce, le procès-verbal, qui fait foi sur le fondement de l’article 537 du CPP,  ne rapporte pas l’identité du conducteur, auteur de l’infraction. Seule est  connue l'identité du titulaire du certificat d'immatriculation ; ce qui est confirmé par le gendarme Bénédict COUBRICHE dans son procès-verbal de renseignement judiciaire (PVRJ) établi par le 14 octobre 2021 énonçant l'impossibilité de décliner sa qualité au contrevenant et  avoir alors contrôlé le véhicule par interrogation du SIV.
Second moyen
L'article R. 417-9 du CR prévoit en ses deux premiers alinéas que :
« Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à ne pas constituer un danger pour les usagers.
Sont notamment considérés comme dangereux, lorsque la visibilité est insuffisante, l'arrêt et le stationnement à proximité des intersections de routes, des virages, des sommets de côte et des passages à niveau. »
La formulation du 5ème alinéa de l'article R. 417-9 du CR « coupable de l'une des infractions prévues au présent article », implique nécessairement que le conducteur ait commis soit l'infraction prévue par le 1er alinéa, soit l'infraction prévue au 2ème alinéa.
Or, ce sont les deux alinéas à la fois qui, au titre de l'incrimination, sont visés que ce soit dans l'avis de contravention (ACO), le procès-verbal ou la citation délivrée.
Le justiciable n'est alors pas en mesure de savoir à partir de quelle disposition pertinente quels actes et/ou omissions engagent sa responsabilité pénale.
Ceci étant posé, il importe de souligner que l'article R. 417-9 du CR sanctionne un comportement du conducteur susceptible de mettre en danger imminent les autres usagers lorsqu'il immobilise son véhicule.
La dangerosité de l'immobilisation d'un véhicule doit être caractérisée, notamment par l'indication des circonstances concrètes du stationnement. Formulation correcte ?
En l'espèce, le procès-verbal ne comporte pas d'éléments permettant de qualifier de dangereuse l'immobilisation du véhicule. Il se contente de mentionner en renseignements complémentaires « stationnement très gênant d'un virage à proximité des habitations » ; ce qui est d'ailleurs sans rapport avec les dispositions de l'article précité. 
En effet, le procès-verbal évoque une forte gêne plus qu'il n'établit une situation dangereuse créée par le stationnement du véhicule.
Où caser l'article 429 du CPP ?
Enfin, le PVRJ mentionne une voie différente du procès-verbal, il  démontre  même que le véhicule  est stationné régulièrement en agglomération au sens du 2ème alinéa de l’article R. 417-1 du CR puisque le gestionnaire de la voirie n'a pas pris l'initiative  de créer par arrêté  une interdiction de stationnement signifiée par signalisation verticale ou horizontale.
Le gendarme Bénédict COUBRICHE énonce  de façon pour le moins surprenante qu’il n’y aurait point d’infraction si le véhicule en cause avait été  mis en stationnement comme les autres,  à savoir à cheval sur le trottoir comme montré par le cliché incorporé au PVRJ. On y voit 2 véhicules en double infraction : stationnés en sens contraire de la circulation et sur trottoir ou à cheval. Cela signifierait donc que le gendarme COUBRICHE traite de manière inégalitaire les usagers au regard du code de la route et qu'il relègue au second plan la sécurité des piétons.
PAR CES MOTIFS
Vu l'article 121-4 du code pénal ;
Vu les articles  L. 121-1, L. 121-2 et  R. 417-9 du code de la route ; 
Vu les articles du code pénal 111-3, 111-4,    à supprimer car  cela concerne davantage le droit pénal général ?
Vu les articles 537 et 541 du code de procédure pénale ;
PRONONCER la nullité du procès-verbal du 22 août 2021 ainsi que la nullité de l'entière procédure subséquente ;
Subsidiairement, 
CONSTATER que l'article L. 121-2 du code de la route n'est pas applicable à l'infraction relative au stationnement dangereux ;
CONSTATER que les faits ne sont pas établis et que l'infraction ne m'est pas imputable ;
En conséquence ,
me RELAXER purement et simplement  des chefs de la poursuite.
                            ou
 me RENVOYER des fins de la poursuite       
                                      

Sous toutes réserves

xxxxxx le xxxxxx

signature
……...à compléter
          à vérifier
          questions pour lavigie et paturage44

Monsieur le Président du Tribunal

de Police de AUXERRE

32 boulevard Vaulabelle

89016 AUXERRE
AUDIENCE : 6 mai 2022 à 08heures 45
Dossier n° 21/00008503 

CONCLUSIONS
AUX FINS DE NULLITE et SUBSIDAIREMENT AUX FINS DE RELAXE
POUR : Votre NOM, Votre prénom, né le votre date de naissance à le lieu de naissance et Departement, demeurant à votre adresse complète du domicile ;
CONTRE : le Ministère public,
Par acte d’huissier n° XXXXXX du XXXX, je suis cité à comparaître devant votre juridiction pour avoir commis l'infraction :
« 1 fois 000201 ARRET OU STATIONNEMENT DANGEREUX DE VEHICULE
ART. R.417-9 AL. 1, AL. 2 C.ROUTE, ART. 417-9 AL. 3, AL. 5 C.ROUTE. 
Infraction relevée à VEZELAY (89450), ROUTE DE L'ETANG, en date du 22//08/2021 à 14h04 , par procès verbal n° 6365138848, dressé par COB AVALLON, avec le véhicule immatriculé EX-854-XT ».indications à vérifier
PLAISE AU TRIBUNAL
A - RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE
- Par avis de contravention n° 6365138848 du 28 août 2021, j’ai été informé d'avoir commis l’infraction libellée « arrêt ou stationnement dangereux de véhicule» relevée à mon encontre.
- En lecture de cet avis j'ai contesté le 1er septembre 2021 dans les formes pour violation de l’article L121-2 du code de la route, défaut d’adresse de constatation et absence  probable des circonstances de verbalisation dans le procès-verbal.
Je tiens à préciser que cette contestation fut faite en ma qualité de titulaire du certificat d'immatriculation.
- Le XXXXX, l'Officier du Ministère public a rejeté, sans motif, ma contestation alors que, en application de l'article 530-1 du code de procédure pénale (CPP), il n'avait d'autre choix que de renoncer aux poursuites ou de me faire comparaître devant la juridiction compétente.
- Le XXXXXXXX, je reçois de la Trésorerie un avis daté du XXXXXXX m'informant de la décision de l'Officier du Ministère public, prise en violation de l'article 529-2 du CPP, de majorer l'amende forfaitaire.
- Le 4 janvier 2022, j'ai formulé une réclamation contre cette décision en application de l'article 530 du CPP et j'ai réitéré ma demande d'être entendu par le tribunal proche de mon domicile.
B - DISCUSSION
SUR LA NULLITE DU PROCES VERBAL ET DE LA PROCEDURE SUBSEQUENTE
Le procès-verbal établi le 22 août 2021 est entaché d’un vice grave et manifeste en ce qu’il indique le nom d’un conducteur en la personne de NOM Prénom alors, en réalité, que mon identité n’a pas été contrôlée puisque ni mon amie ni moi-même n'étions sur place.
Le gendarme Bénédict COUBRICHE a en réalité recherché les nom et prénom du titulaire du certificat d’immatriculation et les a arbitrairement mentionnés comme étant ceux du « conducteur ».
L’article 426 du Code de Procédure pénale dispose :
« Tout procès-verbal ou rapport n'a de valeur probante que s'il est régulier en la forme, si son auteur a agi dans l'exercice de ses fonctions et a rapporté sur une matière de sa compétence ce qu'il a vu, entendu ou constaté personnellement. » 
Il est clair que le gendarme n’a pas vu, entendu ou constaté personnellement que xxx aurait été le conducteur. 
Partant, le procès-verbal est entaché du vice de faux. 
Ce faux m'a causé grief puisque sans celui-ci, je n'aurais pas été poursuivi étant donné que le titulaire du certificat d’immatriculation ne peut être poursuivi du fait de "stationnement dangereux", laquelle infraction ne peut être poursuivie qu'à l'encontre du conducteur identifié comme tel (production par ce conducteur d'une pièce d'identité tel que passeport, carte d'identité, permis de conduire, etc …).
Il convient en outre de relever une incohérence entre le PV d’infraction qui mentionne une saisie du Procès verbal   à 15h31 sur WEB GESTION et le rapport du 14 octobre 2021 qui mentionne une saisie vers  14h04 sur  NEOGEND.. cette discordance est de nature à ajouter au doute qui existe du fait de la fausse déclarations sur l’identification du conducteur
Il y a donc lieu d’annuler le procès-verbal établi le 22 août 2021 et toute la procédure subséquente.
SUR LE FOND
Premier moyen
Aux termes de l'article 121-4 du code pénal (CP), est auteur de l’infraction la personne qui commet les faits incriminés.
Aux termes de l'article L121-1 du code de la route (CR) :
« Le conducteur d'un véhicule est responsable pénalement des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhicule. » 
Aux termes de l'article L. 121-2 du CR :
« Par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-1, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est responsable pécuniairement des infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules pour lesquelles seule une peine d'amende est encourue. »
Aux termes du 5ème alinéa de l'article R. 417-9 du CR :
« Tout conducteur coupable de l'une des infractions prévues au présent article encourt également la peine complémentaire de suspension du permis de conduire.»
Il s'en induit que la présomption de responsabilité édictée par l'article L. 121-2 du CR n'est pas applicable à l'infraction de stationnement dangereux, d'autant plus qu'en répression une peine complémentaire de suspension de permis de conduire est prévue par le 5ème alinéa de l'article R. 417-9 précité (Cour de Cassation – 31 septembre 2018 – pourvoi n° 18-82.003).
En l'espèce, le procès-verbal, qui fait foi sur le fondement de l’article 537 du CPP,  ne rapporte pas l’identité du conducteur, auteur de l’infraction. Seule est  connue l'identité du titulaire du certificat d'immatriculation ; ce qui est confirmé par le gendarme Bénédict COUBRICHE dans son procès-verbal de renseignement judiciaire (PVRJ) établi par le 14 octobre 2021 énonçant l'impossibilité de décliner sa qualité au contrevenant et  avoir alors contrôlé le véhicule par interrogation du SIV.
Second moyen
L'article R. 417-9 du CR prévoit en ses deux premiers alinéas que :
« Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à ne pas constituer un danger pour les usagers.
Sont notamment considérés comme dangereux, lorsque la visibilité est insuffisante, l'arrêt et le stationnement à proximité des intersections de routes, des virages, des sommets de côte et des passages à niveau. »
La formulation du 5ème alinéa de l'article R. 417-9 du CR « coupable de l'une des infractions prévues au présent article », implique nécessairement que le conducteur ait commis soit l'infraction prévue par le 1er alinéa, soit l'infraction prévue au 2ème alinéa.

Or, ce sont les deux alinéas à la fois qui, au titre de l'incrimination, sont visés que ce soit dans l'avis de contravention (ACO), le procès-verbal ou la citation délivrée.
Le justiciable n'est alors pas en mesure de savoir à partir de quelle disposition pertinente quels actes et/ou omissions engagent sa responsabilité pénale.
Ceci étant posé, il importe de souligner que l'article R. 417-9 du CR sanctionne un comportement du conducteur susceptible de mettre en danger imminent 
les autres usagers lorsqu'il immobilise son véhicule.
La dangerosité de l'immobilisation d'un véhicule doit être caractérisée, notamment par l'indication des circonstances concrètes du stationnement. Formulation correcte ?
En l'espèce, le procès-verbal ne comporte pas d'éléments permettant de qualifier de dangereuse l'immobilisation du véhicule. Il se contente de mentionner en renseignements complémentaires « stationnement très gênant d'un virage à proximité des habitations » ; ce qui est d'ailleurs sans rapport avec les dispositions de l'article précité. 
En effet, le procès-verbal évoque une forte gêne plus qu'il n'établit une situation dangereuse créée par le stationnement du véhicule.
Où caser l'article 429 du CPP ?
Enfin, le PVRJ mentionne une voie différente du procès-verbal, il  démontre  même que le véhicule  est stationné régulièrement en agglomération au sens du 2ème alinéa de l’article R. 417-1 du CR puisque le gestionnaire de la voirie n'a pas pris l'initiative  de créer par arrêté  une interdiction de stationnement signifiée par signalisation verticale ou horizontale.
Le gendarme Bénédict COUBRICHE énonce  de façon pour le moins surprenante qu’il n’y aurait point d’infraction si le véhicule en cause avait été  mis en stationnement comme les autres,  à savoir à cheval sur le trottoir comme montré par le cliché incorporé au PVRJ. On y voit 2 véhicules en double infraction : stationnés en sens contraire de la circulation et sur trottoir ou à cheval. Cela signifierait donc que le gendarme COUBRICHE traite de manière inégalitaire les usagers au regard du code de la route et qu'il relègue au second plan la sécurité des piétons dans le but assumé de  privilégier la fluidité du trafic automobile..
C’est précisément pour ne pas mettre en danger les piétons, les mères et pères de familles avec poussettes, les handicapés, les enfants de moins de 8 ans  circulant en vélo sur trottoirs que le véhicule se devait contrairement aux affirmations étonnantes du gendarme, d’être stationné sur la route et non à cheval sur trottoir d’autant qu’aucune signalisation ne prévoit ni autorise le stationnement sur trottoirs dans cette rue.  
PAR CES MOTIFS
Vu l'article 121-4 du code pénal ;
Vu les articles  L. 121-1, L. 121-2 et  R. 417-9 du code de la route ; 
Vu les articles du code pénal 111-3, 111-4,    à supprimer car  cela concerne davantage le droit pénal général ?
Vu les articles 537 et 541 du code de procédure pénale ;
PRONONCER la nullité du procès-verbal du 22 août 2021 ainsi que la nullité de l'entière procédure subséquente ;
Me renvoyer des fins de la poursuite 
Subsidiairement, 
CONSTATER que l'article L. 121-2 du code de la route n'est pas applicable à l'infraction relative au stationnement dangereux ;
CONSTATER que les faits ne sont pas établis et que l'infraction ne m'est pas imputable ;
En conséquence ,
me RELAXER purement et simplement  des chefs de la poursuite.
                            ou
 me RENVOYER des fins de la poursuite       
                                      

Sous toutes réserves

xxxxxx le xxxxxx

signature
paraphe du Greffe





paraphe du Greffe








�Pour moi c’est la même infraction … Je supprimerais cet argument ..


�Je supprimerais «  imminent »
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